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Séance du jeudi 5 décembre 2024

Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance
à laquelle ont été présents 31 membres.

Etaient présents Mesdames et Messieurs :

Christian AMIRATY - Philippe ARDHUIN - François BERNARDINI - Christian BURLE - Emmanuelle
CHARAFE - Gaby CHARROUX - Georges CRISTIANI - Olivier FREGEAC - Daniel GAGNON -
David GALTIER - Gerard GAZAY - Roland GIBERTI - Philippe GINOUX - Jean-Pierre GIORGI -
Jean-Pascal  GOURNES  -  Nicolas  ISNARD -  Didier  KHELFA -  Vincent  LANGUILLE  -  Arnaud
MERCIER - Danielle MILON -  Pascal MONTECOT -  Roland MOUREN -  Henri  PONS - Didier
REAULT -  Georges  ROSSO -  Michel  ROUX -  Laurent  SIMON -  Martine  VASSAL -  Amapola
VENTRON - Frédéric VIGOUROUX - David YTIER.

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs :

Martial  ALVAREZ représenté par  Henri  PONS -  Patrick  GHIGONETTO représenté  par  Roland
GIBERTI  -  Véronique  MIQUELLY  représentée  par  Emmanuelle  CHARAFE  -  Catherine  PILA
représentée par David GALTIER.

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs :

Éric LE DISSES - Serge PEROTTINO.
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Madame la Présidente a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées
ci-après et de les convertir en délibération.

FBPA-034-16849/24/BM
■ Approbation d'une convention de médiation entre le Tribunal Administratif
de Marseille et la Métropole Aix-Marseille-Provence
110236

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :

Les articles L. 213-1 et suivants du Code de Justice Administrative, issus de la loi n° 2016-1547 du
18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIème siècle, et R. 213-1 et suivants issus
du  décret  n°  2017-566  du  18  avril  2017  relatif  à  la  médiation  dans  les  litiges  relevant  de  la
compétence du juge administratif, permettent à des parties ayant à connaître d’un différend de
recourir à la médiation soit en dehors de toute procédure juridictionnelle, soit comme préalable
obligatoire à la saisine du juge, soit postérieurement à la saisine d’une juridiction administrative.

Le terme de médiation doit être compris comme « tout processus structuré, quelle qu'en soit la
dénomination, par lequel deux ou plusieurs parties tentent de parvenir à un accord en vue de la
résolution  amiable  de  leurs  différends,  avec  l'aide  d'un tiers,  le  médiateur,  choisi  par  elles ou
désigné, avec leur accord, par la juridiction » (art. L. 213-1 du Code de Justice administrative).

Ainsi, dans le cadre de contentieux et sous l’égide du Tribunal Administratif, la Métropole s’engage
régulièrement dans des démarches de médiation qui permettent de trouver des solutions adaptées
sans systématiquement avoir recours au juge. 

En effet, la médiation offre la possibilité aux parties de dialoguer et de régler par elles-mêmes,
avec l’aide d’un médiateur, le différend qui les oppose.

C’est  dans  ce  cadre  que  le  Tribunal  Administratif  de  Marseille  et  la  Métropole  Aix-Marseille-
Provence  ont  souhaité  se  rapprocher  afin  de  formaliser  leurs  engagements  en  matière  de
médiation au travers d’une convention de partenariat. 

Telles sont  les raisons qui  nous incitent  à  proposer au Bureau de la Métropole  de prendre la
délibération ci-après :

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence,

Vu

 Le Code Général des Collectivités Territoriales ;
 Le Code de la Justice Administrative ;
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et

d'affirmation des métropoles ;
 La  loi  n°2015-991  du  7  août  2015  portant  nouvelle  organisation  territoriale  de  la

République ;
 L’article 5 de la loi n° 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution

judiciaire (sous le titre II « Favoriser les modes alternatifs de règlement des différends »
l’article 5 de la loi complète le titre 1er du livre 1er par un chapitre III « La médiation » ;

 La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale ;

 Le décret n° 2017-566 du 18 avril 2017 relatif à la médiation dans les litiges relevant de la
compétence du juge administratif ;

 La délibération n° HN 001-8073/20/CM du Conseil du 17 juillet 2020 portant délégation de
compétences du Conseil au Bureau de la Métropole.
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Considérant

 Qu’il  convient  d’approuver la convention de médiation entre la Métropole Aix-Marseille-
Provence et le Tribunal administratif de Marseille.

Délibère

Article 1 :

Est approuvée la convention de médiation entre la Métropole Aix-Marseille-Provence et le Tribunal
administratif de Marseille ci-annexée.

Article 2 :

Madame  la  Présidente  de  la  Métropole,  ou  son  représentant,  est  autorisé  à  signer  cet te
convention.

Cette proposition mise aux voix est adoptée.

Certifié Conforme,
La Présidente de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence 

Martine VASSAL
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